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^ Après  avoir  lu  la  résolution  soumise  dans  ce  moment 

‘"^quelle  j ai  cru  entendre 

depuis  quelle  a ete  proposée,  un  cri  assez  général 
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d’improbation  , je  me  suis  demandé  d’abord  si  k mesure 
extreine  quelle  renferme  étoit  nécessaire,  et  j ai  chercue 
ensuite  à en  connoître  les  résultats. 

Nos  revers  momentanés  , notre  situation  actuelle 
vis-à-vis  de  l’ennenii  extérieur  , nous  commandent 
d’augmenter  la  force  des  armées  de  la  République. 
Dans  cet  objet , les  mesures  les  plus  efficaces  ont  ete 
prises  ; par  la  loi  du  germinal , vous  avez  complété 
fa  levée  des  deux  cent  mille  hommes  décrétée  par  une 
loi  précédente,  et  depuis  lors,  nous  avons  applaudi  , 
presquà  chaque  séance  , au  zèle  , au  dévouement  avec 
lesquels  nos  jeunes  conscrits  marchent  a 1 ennemi , et 
à la  valeur  qu’ils  ont  déjà  montrée  dans  les  combats. 

Par  une  loi  du  lo  de  ce  mois  , les  conscrits  de 
toutes  les  classes  ont  été  mis  en  activité  de  service  et 
rorganisation  de  ces  nouveaux  bacailions  est  déjà 

réglée. 

Lors  de  la  loi  organique  du  19  fructidor  dernier 
sur  la  conscription  militaire  , on  évaluoit  a deux  cent 
mille  hommes  environ  le  nombre  des  conscrits  de 
chaque  classe  t ainsi  je  ne  hasarderai  rien  en  disant 
que  la  mise  en  activité  des  conscrits  de  toutes  les 
classes  dont  la  première  seule  est  epuisee  , appelle  aux 
armées’,  au  moins , autres  deux  cent  mille  nommes. 

Voilà  donc  déjà  quatre  cent  mille  hommes  libres , 
qui  réunis  à nos  braves  armées  , suffiront , sans  doute, 
pour  repousser  et  vaincre  les  hordes  ennemies. 

Dans  deux  mois , la  première  classe  des  conscritsva 
se  renouveller  , et  sans  s’écarter  de  la  marche  ordi- 
naire , elle  olfire  une  nouvelle  augmentation  de  rorce 
bien  considérable. 

Nous  avons  donc  d’immenses  ressources  pour  former 
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ée.  nouvelles  atinées  , et  remplir  les  cadres  de  celles 
déjà  existantes.  Les  mesures  déjà  prises  y pourvoiront 
abondamment , et  rciniaue  objet  des  sollicitudes  du 
Corps  législatif  m’a  paru  devoir  être  la  levée  des  fonds 
affectés  à la  solde  , armement  et  équipement  des 
troupes.  Tout  est  fait  d’un  côté  , et  il  reste'beaucoup  à 
faire  de  l’autre. 

Après  m’être  ainsi  convaincu  de  l’inutilité , de  l’exu- 
bérance de  la  mesure  proposée , j’ai  cherché  encore  à 
me  former  une  idée  du  nombre  d’individus  qu’elle 
pourra  ramener  sous  nos  drapeaux , et  le  résultat  de 
mes  recherches  a été  bien  opposé  à l’opinion  que  se 
'sont  formée  sur  ce  point  les  partisans  de  la  réso- 
lution. 

J’ai  distingué  le  temps  antérieur  à la  luise  en  acti- 
vité de  la  constitution  de  l’an  3 , de  celui  qui  est 
postérieur. 

Dans  le  premier  , j’ai  cru  qu’il  avoit  été  extrait  des 
armées  plus  d’individus  par  des  dispenses  provisoires, 
par  des  mises  en  réquisition  , que  par  des  congés  absolus  , 
et  que  la  loi  du  2,3  fructidor  a remédié  à-peu-près  à 
l’abus  qu’on  en  a pu  faire. 

Dans  le  second  , qui  est  celui  sur  lequel  je  me  suis 
particulièrement  fixé  , parce  que  si  dans  le  premier , 
sous  le  gouvernement  révolutionnaire  , il  fut  impos- 
sible de  régulariser  toutes  les  mesures  , il  n’en  a pas 
été  de  même  depuis  que  nous  avons  une  constitution 
acceptée  par  le  peuple  français , et  des  lois  organiques 
qui  ont  communiqué  leur  stabilité  à tous  les  actes  qui 
y sont  conformes. 

Or , il  résulte  du  relevé  des  congés  absolus , délivrés 
par  les  divers  ministres  de  la  guerre  , pour  cause  d’in- 
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firmités , que  défais  le  i4  brumaire  an  4 Jusqu’au  1 1 ger- 
minal dernier  , il  en  a été  délivre  : 

Savoir,  ' 

Suivant  le  premier  compte  imprimé  de 
l’ex-ministre  Pedet , ^>4i4 

Suivant  le  second  compte  , 2,747 

Pendant  le  ministère  de  Schérer , depuis  le 
premier  thermidor  an  6 jusqu  au  premier  ven-  ^ 
démiaire  an  7 , 

Depuis  le  premier  vendémiaire  an  7 jusqu’au 
premier  ventôse  environ , . . . • • • • • 

Depuis  le  8 ventôse  , époque  de  1 entree  de 
Millet-Mureau  au  ministère  de  la  guerre  . jus- 
qu’au 1 1 germinal  dernier , époque  de  1 ins- 
truction relative  à la  loi  du  28  nivôse  . . . 17° 



Sur  ce  nombre  , une  partie  des  citoyens^  qui  ont 
obtenu  les  congés , n’appartiennent  ni  a la  réquisition 
ni  à la  conscription  ; une  partie  sont  morts , la  majeure 
partie  de  ceux  qui  restent  sont  maries,  et  dans  le 
résidu  il  en  est  sans  doute  une  autre  portion  qui  ont 
des  infirmités  réelles  : ensorte  qu’il  est  démontré  que 
la  révocation  des  congés  définitib  . accordes 
d’infirmité  , depuis  la  mise  en  activité  ^^^e 
tion , ne  sauroit  grossir  nos  armees  de  plus  de  deux  mille 
hommes  , comme  l’a  dit  au  Conseil^  des  ^ . 

notre  collègue  Jard-Panvillier  , lorsqu  il  a combattu  le 
projet  à la  séance  du  lo. 
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Ainsi  dégagé  de  la  loi  impérieuse  de  la  nécessité , 
convaincu  de  Tiniitilité  et  de  la  presque-nullité  de  la 
mesure  proposée , j*ai  rapproché  la  résolution  de  Tacte 
constitutionnel  5 ainsi  que  des  lois  fondamentales  que 
nous  avons  en  cette  matière , et  j'ai  cru  Ty  trouver 
diamétralement  contraire  , soit  dans  le  principe  qui  en 
est  la  base  , soit  dans  plusieurs  de  ses  dispositions. 

Et  d'abord  il  ne  faut  pas  de  longs  raisonnemens  ni 
de  grands  efforts  'pour  prouver  que  l'article  premier  né 
peut  annuller  tous  les  congés  définitifs  accordés  à des 
réquisitionnaires  ou  à des  conscrits.,  depuis  le  2.0  août 
1793  , par  l'autorité  compétente  , et  suivant  les  formes 
voulues  par  la  loi , sans  tomber  dans  la  rétroactivité  si 
étroitement  prohibée  par  l'article  14  de  la  déclaration 
des  droits  : Aucune  loi^  ni  criminelle ^ ni  civile  y ne  peut  avoir 
d'effet  rétroactif. 

En  vain  diroit-on  qu'il  ne  s'agit  que  d'une  révi- 
sion de  congés  , que  ceux  qui  ont  été  obtenus  pour 
cause  légitime  seront  maintenus,  et  que  ceux-là  seu- 
lement seront  annullés,  qui  ont  été  arrachés  par  in- 
trigue ou  accordés  par  faveur  ou  par  corruption  ; que 
ces  derniers  sont  autant  de  violations  de  la  loi , et 
mi’en  les  annuilant , la  résolution,  au  lieu  de  tomber 
dans  la  rétroactivité , ne  fiit  que  venger  la  loi  et  dé- 
clarer nul  un  acte  qui  l’étoit  essentiellement  dans  son 
origine. 

Je  réponds  que  la  résolution  ne  distingue  point  ; 
elle  annulle  tous  les  congés  indistinctement  , à la  ré- 
serve de  ceux  émanés  des  conseils  d’administration 
des  corps , qui  sont  exceptés  par  l’article  II.  Tous  ceux 
qu  elle  entend  conserver  par  les  dispositions  subsé- 
quentes , sont  déclarés  nuis  comme  les  autres  j le  sort 
des  citoyens  qui  les  ont  obtenus  sera  entre  les  mains 
du  jury , leur  titre  n'en  est  plus  un  qu’autant  que  le 
j-ury  voudra  bien  le  reconnoître  valable  : or  ^ une  loi 
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notivelîe  peut- elle  ainsi  mettre  en  suspens  des  droits 

dëfiniiivement  acquis  en  vertu  des  loü  precedentes , 
sans  porter  ses  dispositions  sur  le  passé  j et  cela  ne 
suffit-il  pas  pour  mettre  au  grand  jour  la  rétroactivité 

reprochée  à la  résolution  ^ . iw  • i 

^Cette  vérité  acquerra  un  nouveau  degre  devidence, 
si  roii  se  fixe  sur  la  composition  du  ju^  , et  sur  la  ma- 
nière dont  la  résolution  règle  ses  procédés.. 

Le  jury  , vous  le  savez , doit  se  composer  de  trois 
plus  anciens  capitaines  désignés  par  le  Directoire  exe- 
cutif pour  la  formaiion  des  bataillons  auxiliaires,  qm 
sont  tenus  de  s’adjoindre  deux  officiers  de  santé  , et  ûe 
procéder  en  présence  du  commissaire  du  Directoire 
exécutif  près  ladminktration  centrale,  ou  dunadiiu- 
nistrateur  chargé  d'en  faire  les  foncions.  Le  jury  u e^t 
t?oint  tenu  de  déi'érer  à l’avis  des  officiers  ae  santé , et 
nulle  dispense,  aux  termes  de  1 article  XIV,  rie  pourra 
être  accordée  par  le  jury  quà  i’unanimite  des  sut- 


fl  siiffira  donc  de  l’erreur  ou  de  la  prévention  d’un 
seul  homme  , pour  rendre  ilIiKoire  le  conge  le  plus  jus- 
tement accordé  ; et  l'on  dira  que  la  résolution  respecte 
les  uroits  légiiimement  acquis  \ qu’elle  n’auroit  pas  un 
effet  rétroactif!  Il  fauaroïc  pour  cela  aonner  aux  trois 
iurés  un  brevet  d’infeillibilité  dans  un  art  qui  leur  es.t 
etranger , et  dans  lequel  ceux  qui  y ont  consacre  leux 
temps  et  leurs  études  se  trompent  par  malneiir  trop 

souvent.  ^ , J 

En  un  mot , tous  les  congés  non  émanés  des  conseils 
d’administration  des  corps  sont  aiiniillés  sans  distinc- 
tion et  dans  cette  annuUation  il  y a essentiellement 
elTet  rétroactif , quoique  par  révëiiement  ces  memes 
congéspuissent  être  validés  par  la  décision  unanime  m 

Le  même  article  premier  tranche,  par  le  fait  la  grande 
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question  qui  a long -temps  été  à l’ordre  du  jour , et 
dont  la  discussion  n’a  jamais  été  abordée;  savoir,  si  le 
Corps  législatif  peut  annnller  les  actes  du  pouvoir  exe- 
cutif , sans  blesser  la  division  constitutionnelle  des  pou- 
voirs , et  sans  blesser  leur  indépendance. 

11  ne  m’appartient  pas  de  traiter  cette  ’ ‘question , 
qui  doit  être  rapprocnée  de  la  garantie -due  par  les 
membres  du  Directoire  exécutif  et  par  lés-itimistres. 
Je  sais  seulement  qu’il  n est  pas  de  volonté  qirf  puisse, 
être  mise  au  dessus  ni  à côté  de  la  volonté  cfe  la  na- 
tion , qui  ne  peur  être  exprimée  que  par  l’or’gane  de 
ses  repiésentans  ; mais  je  sais  aussi  que  si  lorsqu’il  ne 
s’agit  que  de  détails  d’exécution  , tels  que  des  conges 
délivrés  sur  des  certificats  de  maladie  vrais  ou  faux 
si  l’on  veut , si  , dis-je  , le  pouvoir  législatif  anniille 
les  actes  du  pouvoir  exécutif,  il  n’y  aura  plus  de  ligne 
de  démarcation  entre  les  deux  pouvoirs:  le  pouvoir  exé- 
cutif sera  énervé  , lorsque  votre  intention  est^de  lui  con- 
server toute  sa  force  et  ses  prérogatives  constitutidn- 

nelles.  . 

Permettez-moi , citoyens  représentarts  , de  vous  rap- 
peler à ce  sujet  un  arrêté  de  nos  collègues  du  Con- 
seil des  Cinq-Cents  qui  est  dans  le  feuilleton  du  23' 
de  ce  mois.  n^\  qd  quoiqu’il  soit  étranger  a la  reso- 
tion  qui  nous  occupe  , il  ne  1 est  pas  a la  question., 
Les  citoyens  Clin  et  Doublet , aco/aéreurs  de  la  ci- 
devant  abbaye  de  Vauxelles.,  département  du  Nord, 
en  avoient  été  dépossédés  en  vertu  d’un  arrêté  du  Di- 
rectoire exécutif , fondé  sur  l’article  XXIII  de'  la  loi 
du  24  avril  1790  qui  contient  une  disposition  rétroactive, 
en  annullant  les  aliénations  de  domaines  nationaux  ci- 
devant  faites  à des  communes  ou  à des  associations 

d’habitans^  I 

Clin  et  Doublet  s’étant  pourvus  devant  le  Corps 
législatif  > il  ftit  rendu  une  loi  , le  4 nivôse  dernier  , 
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ui  rapporte  la  disposition  rétroactive  de  l’article  XXIII 
e la  loi  du  2.4  avril  1790,  et  maintient  toutes  les  ad- 
judications de  domaines  nationaux  faites  à des  com- 
munes ou  àdes  associations  d’habitans  avant  la  loi  de 
3793, 

Nonobstant  la  nouvelle  loi  du  4 nivôse  , le  Direc- 
toire exécutif  ayant  de  nouveau  ordonné  , par  arrêté 
du  22.  floréal  dernier , rexécution  d’un  bail  à ferme,  fait 


au  nom  de  la  nation  , du  domaine  acquis  par  Clin  et 
Doublet,  ceux-ci  se  sont  retirés,  pour  la  seconde  fois, 
devant  le  Conseil  des  Cinq-Cents , pour  demander  que 
la  loi  du  4 nivôse  dernier  leur  fût  applicable  j et  au  lieu 
d’y  prononcer  au  fond  , le  Conseil  des  Cinq-Cents  s’est 
borné , quant  à présent,  à un  arrêté  portant  simplement 
renvoi  au  Directoire  exécutif  par  un  message,  avec  in- 
vitation de  revoir  l’arrêté  du  22  floréal , et  de  faire  sus- 
pendre provisoirement  toutes  poursuites  pour  la  dépos- 
cession  des  pétitionnaires. 

Par  cet  arrêté , dont  l’espèce  a présenté  de  front , 
et  en  termes  formels  , l’annullation  d’un  arrêté  du 
Directoire  exécutif,  le  Conseil  des  Cinq-Cents  a rendu 
hommage  à la  division  constitutionnelle  des  pouvoirs, 
que  je’  crois  qu’il  a blessée  dans  la  résolution  qui  nous 
occupe , par  l’annullation  des  congés  émanés  du  Di- 
rectoire exécutif  ou  du  ministre  , sans  qu’ils  fussent, 
comme  l’arrêté  que  je  viens,  de  rappeler,  contraires  au 
texte  formel  d’aucune  loi. 

L’article  premier  de  la  résolution  est  donc  incons- 
titutionnel sous  deux  rapports  : il  est  de  plus  contraire 
à la  loi  organique  du  19  fi'uctidor  sur  la  conscription 
militaire  , et  à toutes  celles  qui  ont  été  rendues  depuis 
en  cette  matière, 

La  première  consacre  dans  le  tire  premier  les  prin- 
cipes généraux  qui  lui  servent  de  base  ; et  l’article  II , 
en  voulant  que,  lorsque  la  patrie  est  déclarée  en  danger , 
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tous  les  Français  soient  appelés  à sa  défense,  même  ceux 
qui  auroient  déjà  obtenu  des  congés  , décide  en  prin- 
cipe que  hors  ce  cas-là  , ceux  qui  ont  obtenu  des  congés 
ne  peuvent  plus  être  appelés  à la  défense  de  la  patrie. 

L’article  XVI  , titre  111 , dispense  formellement  de 
l’inscription  les  citoyens  cuii  sont  porteurs  de  congés 
absolus , et  n’y  assujettit  que  ceux  qui  les  auroient  ob- 
tenus uniquement  parce  qu’ils  auroient  éié  forcés  de 
prendre  les  armes  avant  1 âge  de  la  réquisition  , en 
leur  précomptant  le  service  qu’ils  auroient  déjà  fait.  • 
La  loi  QU  23  fructidor , qui  rappelle  les  Français  mis 
en  réquisition  à l’armée  de  terre , dispense  de  rejoindre 
ceux  qui  sont  porteurs  de  congés-  absolus. 

La  loi  du  28  nivôse  a fixé  les  fermes  dans  lesquelles 
doivent  être  jugées  les  demandes  de  dispenses  de  ser- 
vice militaire  : quelques  conscrits , en  petit  noivibre,  ont 
obtenu  des  brevets  de  dispense  absolue  , après  avoir 
rempli  toutes  les  formalités  prescrites  par  cette  loi  j et 
par  l’effet  rétroactir  que  je  lui  ai  déjà  reproché,  cette  loi 
est  rapportée  , et  les  dispenses  qui  y sont  conformes , 
milles  et  de  nul  effet. 

Cette  loi  , du  28  nivpse  , n’avoit  point  annullé  par 
l’article  XXXll , comme  l’a  prétendu  le  rapporteur  ^ 
les  congés  absolus.  Cette  question  fut  longuement  dis- 
cutée lorscpie  la  loi  fut  rendue.  Le  rapporteur  expli-' 
qua  le  véritable  sens  de  l’article  , et  voici  ce  qu’il 
en  dit  : 

cc  La  résolution  actuelle  , en  cassant  toutes  les  dis- 
» penses  , soit  provisoires , soit  définitives , précédam- 
« ment  accordées  , a-t-elle  entendu  annuller  celles  qui 
»»  ont  été  délivrées  en  vertu  des  exceptions  portées  par 
la  loi  du  2,3  rructidor  ? Si  cela  étoit , il  n’est  pas 
douteux  que  la  résolution  produiroit  un  effet  rétronc-^ 
tlf  y et  ce  seul  motif  devrait  vous  engager  à la  rejeter. 

Mais , par  un  examen  plus  approfondi  des  termes 


M de  Tarticle  XXXIIÎ , il  est  évident  qiriî  ne  s’appli- 
w que  qu'aux  réquisitionnaires  rappelés  aux  armées  par 
« la  loi  du  23  fructidor.  Or  ceux  que  cette  loi  a dis- 
« pensés  de  rejoindre  n'ont  point  été  véritablement 
« rappelés  aux  armées.  L'exception  existe  toujours  en 
leur  faveur  , et  Tarticle  XXXIII  n'y  déroge  point: 
cet  article  n'est  applicable  qu'aux  réquisitionnaires 
” qui  fonderoienr  aujourd'hui  leurs  réclamations  sur 
« les  mêmes  motifs  que  les  consetits  \ c'est  en  ce 
5^  point,  etc.  etc.  \ 

« Ces  écîaircissemens  résultent  de  îa  combinaison 
des  dispositions  de  la  loi  du  20  fructidor  et  de  celles 
» de  la  résolution  actuelle.  J'ai  voulu  m'assurer  encore 
de  leur  exactitude  auprès  de  îa  commission  militaire 
du  Conseil  des  Cinq-Cents;  et,  pat  une  conférence 
” que  j'ai  eu  avec  le  rapporceur,  je  me  suis  convaincu 
« que  telle  a été  l'intention  de  la  commission  , et  je 
remplis  les  vues  du  rapporteur  en  donnant  , à cette 
” tribune,  des  explications  qui  Feront  cesser  les  incer- 
« titudes  dans  lesquelles  les  administrations  pourroient 
» se  trouver  sur  le  sens  et  l'application  de  l'article 
- XXXIII. 

Malgré  cela  la  résolution  fut  attaquée  sur  ce  point 
parmi  orateur,  notre  ex-collègue  Lefe.bvre-Cayet , 
qiiitrouvoit  dans  cet  article  rannullation  des  dispenses 
définitives , et  qui  prouva , dans  une  opinion  lumineuse , 
que  la  constitution  ne  permettoit  pas  que  le  corps 
législatif  annnllât  les  actes  dû  pouvoir  exécutif. 

Un  autre  ^orateur,  notre  collègue  Lacuée , attaqua 
aussi  cette  résolution  ; il  adopta  néanmoins  F interpré- 
tation donnée  parle  rapporteur,  comme  la  seule  qui 
fut  raisonnable,  et  qui  se  conciliât  avec  la  loi  du  23 
fructidor;  mais  en  justifiant  cet  a.rticle  des  vices  qu'on  lin 
jreprochoit , il  dit  qu'il  avoit  bien  évidemment  celui,  de 
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n 'être  pas  assez  clair . et  il  en  fit  un  des  moyens  par  les- 
cuels  il  conclut  au  rejet  de  la  résolution. 

Elle  fut  néanmoins  approuvée;  le  sens  de  lartic.e 
fut  fixe  par  la  discussion  ; jamais  on  n’a  prétendu  que 
cette  loi  eût  annullé  les  conges  défininh  ; aucun  oia- 

teur  du  Conseil  des  Cinq-Cents  ne  1 a avance  .quoique 
le  projet  de  résolution  ait  donné  lieu  a de  vih débats; 
l’annuilation  des  congés  a même  été  présentée  par  Je 
rapporteur  comme  une  disposition  nouvelle , et  e 
raV'porteur  est  le  même  que  celui  de  la  loi  du  ao  n - 
vose,  notre  collègue  DMrd.  ^ 

La  difficulté  reste  donc  dans  son  entier;  nulle  loi 
précédente  ne  l’a  décidée,  ni  même  préjugée.  Notre 
constitution  établit  trois  grands  pouvoirs;  elle  a yuUu 
les  rendre  indénendans,;  puisque  l'article  46  a détendu 
au  Corps  législatif  d’exercer , par  lui- même,  ni  par  ses 
délérués,le  pouvoir  exécutif,  ni  le  pouvoir  |uaiciaire; 
que  l’article  202.  veut  que  les  fonctions  judiciaires 
puissent  être  exercées  ni  par  le  Corps  législatif  m par 
le  pouvoir  exécutii  i et  qu  enfin  Farticle  264  deiena  en- 
coie  au  Corps  législatiF d’annuller  les  jugemens  du  tn- 
bunal  de  cassation.  Chacun  de  ces  pouvoirs  aoit  donc 
se  renfermer  dans  ses  attributions,  sans  cela  Y ^ 
plus  de  garantie  sociale;  car  cette  garantie,  ait! ar- 
ticle 22  de  la  déclaration  des  droits  , ne  peut  exister 
si  la  division  des  pouvoirs  n’est  pas  établie  , et  si  leurs 

limites  ne  sont  pas  fixées.  . j 1 r \ 

Après  avoir  prouvé  que  l’article  prernier  de  la  résolu- 
tion au  roi  t un  eFet  rétroac  tif , qu  il  biesseroit  la  divi- 
sion et  l’indépendance  constitutionnelle  des  pouvoirs , 
Je  passe  à l’article  II  de  la  résolution. 

ii  excepte  des  dispositions  de  1 article  premier  , c est- 
à-dire  de  l’annuilation  , les  congés  absolus  de  reforme 
accordés  par  les  conseils  d auministriition  des  corps , 
pour  cause  de  blessures  ou  d infirmités  contiactees  au 
service. 
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Par  cette  disposition,  les  seuls  congés  définitifs  an- 
nu  es  , parmi  ^ ceux  qui  ont  été  accordés  depuis  la 
mise  en  activité  de  la  constitution , sont  ceux  qui  énia- 
nent  du  pouvoir  exécutif.  ^ 

Je  ti  Olive  la  une  distinction  qui  ne  repose  sur  aucun 
ironaement,  et  jy  trouve  une  préférence  qui  me  pa^ 

roit  etre  un  renversement  total  de  Tordre  hiérarchimie 
«es  pouvoirs.  ^ 

Les  congés,  pour  cause  d’infirmités , n’ont  été  ac- 
cordes  par  le  pouvoir  exécutif  que  sur  des  certificats 
d officiers  de  santé  employés  à l’armée  ou  aux  hospices 
mi  itaires , comme  ceux  accordes  par  les  conseils  u ad- 
ministration  des  corps,  et  jusque-là  la  présomption 
^ autant  en  faveur  des  uns  qu’en  faveur  des  autres. 

1 lais  SI  toutes  choses  'sont  égales  jusques  - là , U n’en 
est  pas  de  même  lorsqu’on  considère  que  le  pouvoir 
auquel  la  resolution  accorde -moins  de  confiance  est  ce- 
lui qui  est  place  au-dessus  de  l’autre,  qui  le  surveille 
qui  lui  ordonne;  celui,  en  un  mot,  qui  est  dépositaire  des 
plus  grands  inté.réts  de  la  Nation. 

Lois  de  la  loi  du  20  nivose , si  je  ne  me  trompe  , il 
rut  emis  a cette  tribune  une  opinion  qui  tendoit  à attri- 
buer aux  seuls  conseils  d’administration  des  corps  le 
droit  d accorder  les  brevets  de  dispense  de  service  ; mais 
il  tut  bientôt  reconnu  que  l’obligation  de  servir  étant 
une  qbliption  imposée  à chaque  citoyen,  à peine 
d exheredation  civile  et  politique  , il  ne  pouvoir  ap- 
partenir a la  force  armée  de  juger  les  dispenses  de  ser- 
vice , et  que  les  citoyens  ne  dévoient  à cet  égard  dépen- 
t.ie  que  nés  magistrats  q-u  ils  s étcient  donnés  eux-mêmes 
en  suivant  rordre  constitutionnel , en  commençant  par 
les  municipautés , de  celles-ci  allant  aux  administra- 
tions centrales  de  département,  et  finalement  de  celles- 
C!  au  ministre  cjui , par  la  constitution , a le  droit  d’an- 
nimer  leurs  arrêtes  ^ et  a qui  seul  la  loi  du  28  nivose  a 
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donné  en  conséquence  le  droit  d accorder  les  brevets 
de  dispense  absolue  sur  les  dispenses  accordées  par  les 
administrations  centrales , brevets  qu’il  peut  meme  sus- 
pendre et  faire  procéder  à des  contre  - visites  s il  soup- 
çonne que  des  concrits  ont  ete  induement  dispenses. 

Mais,  dit-on,  il'y  a beaucoup  de  congés  matérielle- 
ment faux  > il  en  a été  fait  un  commerce  scandaleux 
même  de  vrais  : une  révision  est  donc  necessaire.  ^ 

Je  sais  que  j’ai  lu  plus  d’une  fois  dans  les  feuilles  pé- 
riodiques des  avis  pour  prémunir  le  public  contre  ces 
faux  congés  *,  je  sais  même  qu  il  a été  fait  des  proce- 
dures contre  les  fabricateurs  ou  distributeurs  : mais 
parce  qu’il  y a des  actes  faux,  a-t-on  jamais  imaginé 
d’annuller  ceux  qui  ne  Tétoient  pas  \ a-t-on  pour  cela 
détruit  jamais  la  force  ni  la  présomption  qui  leur  est 
due  ) N’y  a-t-il  pas  des  moyen  particuliers  pour  vérifier 
et  poursuivre  le  faux,  et  n’est-il  pas  de  toute  injustice 
de  confondre  pour  une  telle  raison  , et  de  comprendre 
dans  la  même  disposition  l acte  vrai  et  1 acte  faux  ? 

J’ignore  s’il  en  a été  vendu  de  vrais  : ma  raison  et 
ma  conscience  me  disent  de  ne  pas  croire  legerement 
à ces  sortes  de  bruits.  Je  sais  que  je  provoquerois  a 
raison  d’un  délit  aussi  grave  une  punition  exemplaire , si 
la  preuve  en  étoit  acquise';  mais  je  sais,  et  vous  en 
êtes  convaincus  comme  moi , que  par  rapport  a cela , 
il  ne  faut  pas  rendre  une  loi  contraire  aux  principes  ; 
les  mauvaises  lois  sont  incomparablement  plus  nuisibles 
à la  société  que  les  mauvaises  actions. 

Il  ne  s’agit  pas  d’ailleurs  ici , citoyens  représentans  , 
de  porter  une  loi  contre  les  ennemis  déclarés  de  notre 
révolution  , contre  ces  hommes  qui  conspirent  sans 
cesse  ou  font  des  vœux  secrets  contre  la  liberté , qui 
se  réjouissent  au  Tond  de  leur  cœur  parricide  des  succès 
éphémères  de  nos  ennemis.  La  loi  proposée  est  gene- 
rale , elle  doit  atteindre  des  citoyens  qui  ayant  déjà 
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servi  dans  là  guerre  de  la  liberté  pendant  deux  trois 
et  quatre  années,  ont  donné  des  gages  à la  révolution  ; 
des  citoyens  qui  sur  la  foi  d’un  congé,  qu’une  santé 
delabree  les  a mis  a même  d’obtenir , se  sont  livrés  à 
des  spéculations  de  commerce , ont  fiir  des  entreprises . 
eleve  des  manufactures  ; d’autres  qui  se  sont  livrés  à 
des  etudes  qu’ils  font  avec  succès  dans  nos  écoles  cen- 
trales, qui  travaillent  efficacement  à leur  instruction 
qui  pouiroit  les  rendre  un  jour  précieux  à la  société; 
pt  parce  que  avec  du  régime , du  soin  et  des  remèdes 
joints  aux  ressources  de  la  jeunesse  , leur  santé  sera  où 
paroitra  rétablie,  vous  retracteriez  envers  eux  la  garantie 
que  leur  donnoient  la  constitution  et  toutes  les  lois 
qu  ils  ne  pouvoient  plus  être  appelés  au  service  mili- 
taire . et  vous  la  rétracteriez  sans  qu’il  en  dût  résulter 
aucun  accroissement  sensible  pour  nos  armées , lorsque 
la  loi  de  la  conscription  fournit  encore  des  ressources 
plus  que  suffisantes  ! Non  , citoyens  représentans , vous 
ne  porterez  pas  une  loi  qui  produiroit  des  effets  aussi 
désastreux;  vous  savez  trop  que  si  un  état  doit  triom- 
pher au-dehors  par  la  force  des  armes , il  ne  peut  fleurir 
au-dedans,  ni  jouir  de  quelque  prospérité,  sans  le  se- 
cours du  commerce  , des  sciences  et  des  arts. 

Une  loi  que  vous  venez  de  rendre  promet  aux  mi- 
litaires qu  il  sera  délivré  deux  mille  conp-és  par  mois  à 
compter  du  premier  frimaire  prochain.  Éh  bien  ! qu’ils 
trouvent  une  nouvelle  garantie  de  cette  promesse  dans 
« bien  prononcée  de  maintenir  ceux  qui  ont 

ete  deia  légalement  accordés  , et  faites  cesser  ainsi  cette 
instabilité  qui  détruit  toute  confiance  et  causé  les  plus 
grands  maux.  ^ 

La  resolution  ne  peut  donc  être  approuvée  dans  sa 
disposition  principale  , qui  est  inconstitutionnelle  et 
meme  impolitique  : elle  ne  pourroit  Têtre  non  plus  dans 
ses  dispositions  relatives  au  mode  d exécution. 
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J*ai  déjà  parlé  du  jury  formé  des  trois  plus  anciens 
capitaines  désignés  par  le  Directoire  executif  pour  1 or- 
ganisation des  bataillons  auxiliaires , ou  des  compagnies 
franches  dont  la  formation  est  ordonnée  par  la  loi  du 

de  ce  mois.  , , j rr:  • . 

J’ai  dit  qu’ils  doivent  s adjoindre  deux  omciers  de 

santé , dont  ils  entendront  verbalement  le  rapport  sans 
être  astreints  de  s y conformer , et  (que  nulle  dispense  de 
service  ne  pourra  être  accordée  qu  à 1 unanimité  des  sur- 

Quelque  confiance  que  nous  ayi(3ns  dans  nos  braves 
militaires , dont  il  n’est  jamais  parle  a cette  tribune  que 
pour  la  faire  retentir  de  l’expression  de  notre  recon- 
noissance  et  de  notre  admiration  , on  ne  peut  voir , 
dans  cette  partie  de  la  résolution , que  l absence  , la  sub- 
version de  nos  principes  dont  nos  braves  seroient  eux- 
mêmes  les  premiers  à improuver  la  violation. 

Les  citoyens  détachés  de  Tarmee  , qui  sont  por- 
teurs de  congés  absolus  motivés  pour  cause  d’infir- 
mités , sont  rentrés  dans  la  classe  commune  des  sini- 
,ples  citoyens  j et  comme  tels  , ils  ne  sont  s(Dumis  qu  à 
la  loi , et  ne  ressortent  que  des  magistrats  qu  ils  se  sont 
'donnés  eux-mêmes  pour  son  exécution.  , , , . , 

C’est  sur  ce  principe  fondamental  qu  est  bas^  la  loi 
du  28  nivôse  sur  les  dispenses  de  service  , et  vous  ne 
voudrez  pas  le  renverser  aujourd’hui.  .1  . • 

Les  réquisitionnaires  ni  les  conscrits  dont  il  s agit 
n’appartiennent  à l’armée  sous  aucun  rapport  j les  re- 
quisitionnaires  ont  été  dégagés  de  la  loi  du  28  août 
1798  par  le  congé  absolu  pour  cause  d’mnrrnites , et 
ils  nont  pas  été  atteints  par  la  loi  du  19  fructidor  qui 
les  a nommément  exceptés  de  l’inscription.  ^ 

Ceux  qui  ont  porté  les  armes  avant  l âge  de  la  ré- 
quisition , ét  qui  ont  obtenu  de  pareils  conges  pour 
cause  d’infirmités , ont  été  dispensés  aussi  de  Hnscrip- 
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tien;  la  loi  n’y  assujettit  que  ceux  dont  les  con?& 

navoient  d autre  motif  que  celui  d’avoir  été  indue- 
rnent  forces  de  prendre  les  armes  avant  l’âge  de  la 
réquisition.  Les  premiers  sont  donc  étrangers  à l’ar- 
Sïuite'^  resuite  la  conséquence  que  j’en  ai  déjà 

Je  ne  puis  approuver  non  plus  que  le  jury  puisse  n’a- 
voir  aucun  egard  au  rapport  des  officiers  de  santé  ni 
cette  autre  disposition,  que  nulle  dispense  de  service 
ne  poivra  etre  accordée  par  le  jury  qu’à  l’ünanimité 
des  suffrages.  Je  vois  par -là  le  sort  d’un  citoyen 
dans  la  main  d un  autre , auquel  il  n’a  ni  remis  sa  con- 
nance  ni  donne  aucun  pouvoir  par  un  acte  précé- 
dent. Je  livre  ce  résultat  à la  sagesse  de  vos  réflexions. 

Citoyens  representans , il  est  démontré , j’en  ai  du- 
moins  1 intime  conviction , que  la  résolution  est  in- 
constitutionnelle ; et  c’en  est  assez  pour  lui  faire  re- 
fuser votre  approbation.  Le  Corps  législatif  ne  s’est 
releve  a la  hauteur  qui  lui  appartient , dans  les  mé- 
morables journées  des  28 , 29  et  3o  prairial ,,  que  par 
1 execution  stricte  et  rigoureuse,  de  la  constitution.  Elle 
est  1 arche  sainte  autour  de  laquelle  nous  devons  nous 
rallier  et  demeurer  unis  comme  en  un  faisceau , si  nous 
voulons  repondre  au  voeu  et  à l’attente  du  peuple 
français.  La  liberté , la  constitution  , voilà  notre  devoir  à 
tous,  lui  avez -vous  dit  dans  votre  adresse  qui  a été 
1 expression  franche  et  généreuse  de  votre  coeur.  Vous 
ne  saluiez  donc  approuver  une  résolution  qui  y est 
Mssi  contraire  , et  je  vote  en  conséquence  pour  que  le 
Conseil  déclaré  qu’il  ne  peut  adopter. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 
Thermidor  an  7. 


